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En l’absence de M. Belinya-Eboubou (Cameroun), 

M. Niehaus (Costa Rica), Vice-Président, prend la présidence 

La séance est ouverte à 10 h 20. 

ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES AU SERVICE DE 

LA COOPÉRATION INTERNATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT (suite) 

a) Suite donnée aux recommandations de politique générale de l’Assemblée générale et 

du Conseil (suite) (E/2001/66) 

b) Rapports des conseils d’administration du Programme des Nations Unies pour le 

développement/Fonds des Nations Unies pour la population, du Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance et du Programme alimentaire mondial (E/2001/10, 

E/2001/20, E/2001/34 (Part I), E/2001/36, E/2001/47, E/2001/L.12, DP/2001/11, 

DP/2001/23) 

c) Coopération économique et technique entre pays en développement (TCDC/12/5) 

  M. CIVILI (Sous-Secrétaire général à la coordination des politiques et aux affaires 

interorganisations) dit que le Département des affaires économiques et sociales participe au 

débat consacré aux activités opérationnelles à un triple titre: parce qu’il joue le rôle de secrétariat 

chargé de l’appui organique au Conseil économique et social et de l’établissement de l’examen 

triennal des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies; parce 

qu’il représente l’ONU au sein du Comité administratif de coordination et de certaines autres 

instances interinstitutions qui participent aussi à l’élaboration de l’examen triennal et de la suite 

à lui donner; enfin, parce qu’il est associé de près à l’action de développement des fonds et 

programmes et des organismes opérationnels des Nations Unies, tant à l’échelle mondiale qu’à 

celle des pays; c’est surtout à ce dernier titre que M. Civili intervient. 

La réforme engagée par le Secrétaire général en 1998 a principalement consisté à réunir au 

sein du Département les moyens de collecte et d’analyse de données, les fonctions de 

coordination des politiques et d’appui intergouvernemental et les capacités en matière de 

coopération technique. L’interaction constante entre les tâches intéressant ces trois domaines 

confère au Département un exceptionnel avantage comparatif en matière de coopération 

technique. Sa capacité à porter toujours plus loin leur intégration lui permettra de concourir 
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concrètement à la réalisation des objectifs que les conférences mondiales et la Déclaration du 

Millénaire ont retenus aux fins du développement et de l’éradication de la pauvreté. 

 Toutes les activités opérationnelles du Département intéressent le suivi de ces conférences 

mondiales au niveau des pays et les domaines particuliers sur lesquels portent ses activités de 

coopération technique correspondent tous à des éléments clefs du renforcement des capacités 

nationales en vue de favoriser la réalisation des objectifs de la Déclaration du Millénaire. 

Ces domaines sont l’élaboration des politiques, la recherche et la formation en matière 

démographique, la collecte, l’analyse et la diffusion de statistiques, le suivi et les évaluations en 

matière de pauvreté, les instruments et les méthodes de l’évaluation sociale, l’élaboration de 

politiques de développement respectueuses de l’environnement, notamment dans les secteurs de 

l’eau et de l’énergie; l’élaboration de politiques soucieuses de l’équité entre les sexes, la réforme 

du secteur public; et le lancement de stratégies de décentralisation. 

 Le programme de coopération technique du Département occupe donc une place centrale 

dans le système des Nations Unies. En donnant de nouvelles orientations à ce programme, le 

Département associe la tradition à l’innovation, tant en ce qui concerne la teneur du programme 

que ses modalités, c’est-à-dire que l’on doit continuer de pratiquer les grands principes de la 

coopération technique qui sont depuis toujours ceux des Nations Unies, tandis que l’innovation 

découle de la mondialisation. 

 Pour aider les pays à exploiter les nouveaux moyens qu’apporte la mondialisation et à 

combler la fracture numérique, le Département cherche à mettre pleinement à profit les nouvelles 

technologies de l’information et des communications et renforce les interactions entre tous les 

secteurs de la coopération technique dont il s’occupe, de façon à susciter des réactions 

synergiques face aux défis de la mondialisation et aux complexes relations d’interdépendance 

que celle-ci provoque. C’est-à-dire que ces technologies sont de plus en plus étroitement 

intégrées aux objectifs de ses projets et de ses services consultatifs et efficacement utilisées par 

lui pour exécuter ses activités de coopération technique. M. Civili cite à titre d’exemples les 

projets de recherche démographique, «Demoneta», qui intéresse l’Afrique occidentale, 

«Demonetasia», qui intéresse l’Asie et «UNPAN», qui porte sur l’administration publique. 

Le Département lance actuellement un nouveau programme de coopération technique en ligne, 

«Integra Net» qui vise à créer, dans un monde de plus en plus interdépendant, un vaste réseau 

virtuel rassemblant des décideurs et d’autres parties prenantes en vue d’incorporer la croissance 
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et l’équité dans les politiques économiques, sociales et environnementales définies pour atteindre 

les objectifs nationaux de développement. 

 Le Département prendra dûment en considération toutes les observations formulées par les 

membres du Conseil lors du débat qu’ils ont eu avec les chefs de secrétariat des principaux fonds 

et programmes du système des Nations Unies et de leur dialogue avec des équipes de pays. 

  Mme BARRINGTON (Observatrice de l’Irlande) relève que M. Civili n’a pas parlé 

de «partenariat» alors que le Département entretient certainement des relations de ce type avec 

d’autres organes des Nations Unies, notamment sur le plan financier. 

  M. CIVILI (Sous-Secrétaire général à la coordination des politiques et aux affaires 

interorganisations) dit que la recherche de partenariats et leur consolidation sont au cœur des 

nouvelles orientations que le Département donne à la coopération technique, et ce, à tous les 

niveaux, tant au sein du Secrétariat qu’avec les programmes et fonds des Nations Unies. Ainsi, le 

Département a nommé à Genève un conseiller tout particulièrement chargé d’intensifier ses 

relations avec les commissions régionales. Si M. Civili n’a pas employé le terme de 

«partenariat», c’est pour donner plus de poids à celui d’«intégration». À mesure que le 

Département progresse sur la voie de l’intégration, il sera mieux à même d’étendre la méthode 

adoptée à l’ensemble du système. Sur le plan financier, un tel partenariat existe évidemment avec 

le PNUD, les bailleurs de fonds internationaux, certains fonds financés par des gouvernements, 

comme ceux de l’Italie et des Pays-Bas, et des donateurs bilatéraux. 

  M. HIRATA (Japon) dit que son Gouvernement est convaincu que la coopération 

Sud-Sud constitue l’un des moyens les plus efficaces de promouvoir le développement, grâce 

au transfert d’une technologie et d’un savoir-faire adaptés aux conditions économiques, sociales 

et culturelles du pays bénéficiaire. C’est pourquoi, depuis de nombreuses années, le Japon 

soutient activement ce type de coopération, comme l’atteste l’enveloppe de 4,5 millions de 

dollars consacrée annuellement aux projets du PNUD dans ce domaine. À cet égard, le 

programme d’assistance financière et technique du Gouvernement japonais est avant tout axé sur 

la coopération avec l’Asie et l’Afrique. C’est ainsi qu’en collaboration avec la Malaisie, le Japon 

a organisé, à Kuala Lumpur en 1999, une réunion de 230 chefs d’entreprise asiatiques et 

africains, qui ont pu nouer des relations d’affaires et conclure divers contrats. Une autre réunion 

de ce type doit se tenir en 2001 en Afrique du Sud, grâce à une contribution financière du Japon 
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à hauteur de 1,5 million de dollars. Le Japon a également apporté son concours à un projet de 

recherche afro-asiatique sur l’hybridation de variétés de riz provenant des deux continents 

(projet NERICA). Avec 3 millions de dollars, le Japon est le principal bailleur de fonds de 

ce projet destiné à aider les petits agriculteurs à améliorer leur rendement. Le Gouvernement 

japonais entend poursuivre résolument sa contribution à la promotion de la coopération Sud-Sud 

et aux activités du système des Nations Unies dans ce domaine. 

  M. Cha Young CHEOL (République de Corée) se réjouit de l’intérêt croissant que 

suscitent la coopération technique entre pays en développement (CTPD) et la coopération 

Sud-Sud, qui sont deux excellents moyens de favoriser la croissance des pays en développement 

et d’assurer leur participation effective au nouvel ordre économique international. La révolution 

entraînée par les technologies de l’information et des communications a changé non seulement 

les modes de vie mais également les modalités de la coopération internationale dans les 

domaines scientifique et technique. À cet égard, le Gouvernement coréen, convaincu de 

l’importance de la mise en valeur des ressources humaines, a lancé plusieurs initiatives de 

coopération avec les pays du Sud, notamment des programmes de formation technique dont ont 

bénéficié 1 400 stagiaires provenant de 116 pays en 1999, des échanges d’experts et plusieurs 

études et travaux de recherche sur des questions de développement. En collaboration avec 

le PNUD, le Gouvernement coréen a également accueilli à Séoul en février 2000 un forum sur la 

coopération Sud-Sud dans le domaine de la science et de la technique, dont l’un des objectifs 

était de mettre en place un réseau de coopération technique entre pays en développement. 

  M. BISHNOI (Observateur de l’Inde) voudrait savoir comment le Département des 

affaires économiques et sociales d’une part et les fonds et programmes du système des 

Nations Unies d’autre part se partagent les tâches de coopération technique en prenant garde 

d’éviter les doubles emplois. 

  M. CIVILI (Sous-Secrétaire général à la coordination des politiques et aux affaires 

interorganisations) précise qu’il n’existe aucun chevauchement d’activités car le rôle du 

Département est foncièrement différent de celui des fonds et programmes de Nations Unies: 

il s’apparente à celui des institutions spécialisées qui ont chacune leur domaine de compétence. 

Sans doute peut-il y avoir des recoupements avec le PNUD mais le Département et le 

Programme prennent soin d’être constamment en contact pour exclure d’éventuels doubles 

emplois dans leur action pour renforcer les capacités. En général, les fonds et programmes du 
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système des Nations Unies mettent à profit les compétences du Département dans lesquelles ils 

puisent certains moyens et ne cherchent nullement à les reproduire. 

  Mme BA-NDAW (Directrice du Groupe spécial de la CTPD), présentant le rapport du 

Comité de haut niveau pour l’examen de la coopération technique entre pays en développement 

(TCDC/12/5), dit que les participants à la douzième session du Comité se sont félicités de 

l’accroissement sensible du nombre de pays en développement qui jouent un rôle moteur dans 

l’élaboration, la gestion, le financement et la mise en œuvre des programmes de coopération 

technique et économique entre pays en développement. Ils ont reconnu que les pays du Sud 

disposaient d’un immense réservoir de ressources pour la réalisation, par eux-mêmes et par les 

autres pays en développement, des objectifs fixés lors du Sommet du Millénaire. Ils ont 

également souligné que la coopération sous-régionale, régionale ou interrégionale offrait à de 

nombreux pays en développement une stratégie plus viable pour réussir leur intégration dans la 

nouvelle économie mondialisée. Ils se sont félicités de l’augmentation du nombre de pays 

donateurs qui contribuent à des initiatives de coopération Sud-Sud, en particulier dans les 

domaines de la mise en valeur des ressources humaines, des programmes de 

recherche-développement en vue de l’élimination de la pauvreté ainsi que de la mise en place 

d’un réseau de connaissances par le biais d’institutions régionales et de centres d’excellence dans 

le Sud. Ils ont également fait observer qu’un programme de coopération Sud-Sud conçu par les 

pays en développement eux-mêmes et implanté dans une institution sous-régionale ou régionale 

bien établie avait plus de chances d’intéresser les donateurs et de donner des résultats tangibles. 

 Mme Ba-Ndaw ajoute que le Comité de haut niveau, faisant valoir les progrès réels déjà 

accomplis, a instamment prié la communauté internationale de redoubler d’efforts pour soutenir 

les programmes de coopération Sud-Sud conçus avant tout en faveur des pays les moins avancés, 

des pays sans littoral, des pays de transit et des petits États insulaires en développement. 

Le Comité s’est également dit convaincu que la coopération Sud-Sud contribuerait sensiblement 

à la réalisation de la sécurité alimentaire, à l’amélioration des systèmes de santé et d’éducation, 

à la réduction de la fracture numérique, aux économies d’énergie et à la protection de 

l’environnement, entre autres domaines prioritaires. Le Comité a également demandé aux 

organismes de développement des Nations Unies de prendre des mesures concrètes pour intégrer 

systématiquement les modalités de CTPD dans leurs programmes de coopération ordinaires. 

En conclusion, Mme Ba-Ndaw, paraphrasant l’Administrateur du PNUD, relève que si l’ancien 
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mot d’ordre de la coopération Sud-Sud était de construire des ponts dans le Sud, il faut 

aujourd’hui s’attacher à placer le Sud sur les autoroutes mondiales du XXIe siècle. 

La séance est suspendue à 11 h 10; elle est reprise à 11 h 20. 

Projet de résolution sur l’examen triennal d’ensemble des activités opérationnelles de 

développement du système des Nations Unies (E/2001/L.17) 

 Le PRÉSIDENT invite le Conseil à se saisir du projet de résolution qu’il présente en 

qualité de Vice-Président, à l’issue de consultations officieuses. Indiquant que ce projet de 

résolution n’a pas d’incidence budgétaire, il propose au Conseil de l’adopter. 

Il en est ainsi décidé. 

 Le PRÉSIDENT propose au Conseil de prendre note des documents suivants: 

Données statistiques globales sur les activités opérationnelles au service du développement 

pour 1999 (A/56/70/Add.1 – E/2001/58/Add.1); rapport du Conseil d’administration du 

Programme des Nations Unies pour le développement et du Fonds des Nations Unies pour la 

population sur les travaux de la première session ordinaire de 2001 (DP/2001/11); rapport du 

Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour le développement et du Fonds 

des Nations Unies pour la population sur sa session annuelle de 2001 (DP/2001/23); rapports 

annuels de l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement et du 

Directeur exécutif du Fonds des Nations Unies pour la population au Conseil économique et 

social (E/2001/10); rapport du Conseil d’administration du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance sur les travaux de sa première session ordinaire de 2001 (E/2001/34 (Part I); rapport du 

Conseil d’administration du Programme alimentaire mondial sur les travaux des première, 

deuxième et troisième sessions ordinaires et de la session annuelle de 2000 (E/2001/36); rapport 

annuel du Directeur exécutif du Programme alimentaire mondial, 2000 (E/2001/47); rapport du 

Comité de haut niveau pour l’examen de la coopération technique entre pays en développement 

(TCDC/12/5) et extraits du rapport du Conseil d’administration du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance sur les travaux de sa session annuelle de 2001 (E/2001/L.12). 

Il en est ainsi décidé. 

 Le PRÉSIDENT dit qu’avec l’adoption du projet de résolution susmentionné, prend 

fin le débat consacré aux activités opérationnelles du système des Nations Unies au service de la 
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coopération internationale pour le développement. Résumant les faits saillants du débat, il relève 

que tous les intervenants ont déploré la réduction des ressources consacrées aux activités 

opérationnelles pour le développement, situation qui risque de nuire à l’efficacité de l’action du 

système des Nations Unies et de remettre en cause les fruits des réformes et des améliorations 

introduites dans l’utilisation des ressources existantes. De même, a été souligné le rôle moteur 

des gouvernements des pays en développement dans la coordination et la programmation des 

activités opérationnelles du système des Nations Unies. Cet aspect, qui a été confirmé lors du 

dialogue avec les équipes de pays des Nations Unies en République-Unie de Tanzanie et en 

République populaire de Chine, est au cœur des conclusions de l’évaluation du plan-cadre des 

Nations Unies pour l’aide au développement. Parallèlement, il a été reconnu que ledit plan-cadre 

et les bilans communs de pays constituaient des outils exceptionnels pour renforcer 

l’harmonisation et l’intégration des activités de coopération au service du développement menées 

par le système des Nations Unies. 

Parmi les autres thèmes abordés lors du débat, le Président met en évidence l’importance 

du renforcement des capacités nationales et le rôle que le système des Nations Unies peut jouer à 

cet égard. Il souligne également la nécessité de concilier les objectifs internationaux énoncés 

dans la Déclaration du Millénaire et les objectifs de développement fixés au niveau national, 

étant entendu que les priorités nationales définies par les autorités du pays bénéficiaire doivent 

être rigoureusement respectées. Enfin, il se réjouit de constater, à l’issue du débat, que la 

communauté internationale reconnaît le rôle particulièrement important du système des 

Nations Unies en matière de coopération au service du développement. 

La séance est levée à 11 h 30. 

----- 


